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Ce CSE se de�roule une semaine apre�s la publication des re�sultats de l'enque�te aupre�s des
personnels et des parents d'e�le�ves que la FSU a commande�e a� l'institut IPSOS. Celle-ci met en
avant l'e�cart qui n'en finit pas de se creuser entre les intentions ministe�rielles et les attentes re�elles
des personnels.

Les enseignant-es estiment a� 69% que les re�formes de Jean-Michel Blanquer sont au mieux inutiles pour les
e�le�ves et pour 68 % d'entre eux elles vont pluto�t dans le mauvais sens. 73 % trouvent que ces reformes aggravent
leurs conditions de travail. Le sondage dessine le portrait d'une communaute� e�ducative qui s'estime d'autant plus
malmene�e qu'elle a une haute ide�e du ro�le de l'e�cole et de l'utilite� sociale des me�tiers de l'e�ducation. Si ce rejet
global e�tait connu chez les militant-es syndicaux-les, il s'ave�re en fait que les non syndique�-es ont un regard plus
se�ve�re sur la politique e�ducative mene�e par le ministe�re.

C'est dans ce climat de de�fiance que le ministe�re annonce des premiers e�le�ments concernant l'e�ducation
prioritaire. Sa volonte� de mettre en place des contrats locaux d'accompagnement assortis d'objectifs pe�dagogiques
et d'allocation de moyens nourrit les plus vives inquie�tudes de la FSU. Elle y voit le risque d'augmenter toujours plus
les ine�galite�s territoriales, de de�roger aux droits des personnels et de renforcer les aspects injonctifs du pilotage
des e�tablissements e�ligibles. De plus, cela signifie de fait le refus d'inte�grer dans la carte de l'e�ducation prioritaire
les lyce�es ge�ne�raux, technologiques et professionnels et les e�coles orphelines.

Sur l'ensemble des dossiers (re�formes, formation des enseignant-es, de�veloppement de l'apprentissage,
re�mune�rations des personnels de l'e�ducation nationale...), le ministre poursuit ces pseudos-concertations qui
s'apparentent plus a� des ope�rations de communication pour faire passer sa vision libe�rale de l'e�ducation qu'a� un
ve�ritable souci de prise en compte des demandes des personnels. Pour la FSU, la politique du ministre est tre�s
largement rejete�e par les personnels car elle confirme le retour a� une forme d'e�litisme appuye�e sur un tri social et
un renforcement des ine�galite�s.

Comme elle l'a de�ja� demande�e lors de la dernie�re re�union du CTMEN, la FSU demande que toute la lumie�re soit
faite sur les soupc'ons de cre�ation d'un syndicat, cre�e� de toute pie�ce par le ministre en vue de manipuler la
de�mocratie lyce�enne. Si les faits e�taient ave�re�s, il s'agirait, la� encore, d'une nouvelle marque du me�pris pour les
organisations syndicales, et plus largement pour les corps interme�diaires, qui caracte�rise la pratique du pouvoir
depuis 2017.

Cette situation de rejet et de discre�dit fort du ministre exprime�e par l'ensemble de la communaute� e�ducative
interroge, pour la FSU, sa cre�dibilite� a� continuer d'e�tre l'interlocuteur des personnels et sa capacite� a� engager
une re�elle politique e�ducative dans l'inte�re�t de toutes et tous.

En tout e�tat de cause, la FSU appelle les personnels a� poursuivre les mobilisations et a� pre�parer une gre�ve
nationale le mardi 26 janvier pour exiger des cre�ations de postes, une autre politique e�ducative, le de�gel du point
d'indice couple� a� des mesures significatives de valorisation des salaires et des carrie�res dans l'e�ducation.

Sur les Textes de ce jour :

Concernant le point 1 de l'ordre du jour, si des expe�riences plus participatives comme la convention citoyenne
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pour le climat peuvent contribuer d'un renouveau de�mocratique, la consultation et la prise en compte des
revendications des corps interme�diaires que sont les organisations syndicales reste un pilier incontournable de la vie
de�mocratique. La FSU regrette ainsi de ne pas avoir e�te� consulte�e ni par la convention citoyenne pour le climat, ni
par le Conseil supe�rieur lors du renforcement des programmes en matie�re de de�veloppement durable. Elle regrette
aussi que ses amendements pre�sente�s en juin au CSE n'aient pas e�te� davantage repris par le ministe�re, malgre�
le soutien tre�s majoritaire du CSE. En de�pit de ces re�serves, la FSU votera pour un texte qui, dans ses grandes
lignes, n'est pas contraire a� ses mandats.

Concernant le point 2 a� l'ordre du jour, me�me si l'introduction d'un-e expert-e afin d'inte�grer la prise en compte
des situations de handicap, de l'accessibilite� et de la conception universelle dans l'appre�ciation de la qualite� du
re�fe�rentiel de compe�tences, nous parait aller dans le bon sens, il nous semble que ces proble�matiques rele�vent
aussi, voire plus, de la formation et des modalite�s d'e�valuation mises en oeuvre notamment par les ministe�res
certificateurs. De plus, ce de�cret pose un certain nombre de questions sur le fonctionnement des CPC et de la
commission de la certification professionnelle de France compe�tences, qui rappelons-le, exclut certaines
organisations syndicales comme la FSU. C'est pour cela que nous nous abstiendrons sur ce texte.
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